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La seance est ouverte a 18 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2001/218) 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite remercie le Repre- 
sentant special du Secretaire general de son expo¬ 
se sur l’etat d’avancement de l’application de sa 
resolution 1244 (1999) du 10 juin 1999 

Le Conseil felicite le Representant special 
du Secretaire general et le commandant de la pre¬ 
sence internationale de securite (KFOR) des ef¬ 
forts qu’ils ne cessent de deployer pour appliquer 
pleinement la resolution 1244 (1999) dans des 
circonstances difficiles, et prend note avec satis¬ 
faction des domaines de travail prioritaires qu’a 
fixes le Representant special du Secretaire gene¬ 
ral. 

Le Conseil accueille avec satisfaction la 
creation d’un groupe de travail, relevant du Re¬ 
presentant special du Secretaire general, qui a 
pour tache de mettre en place le cadre juridique 
des institutions provisoires pour une auto¬ 
administration autonome et democratique du Ko¬ 
sovo, et insiste sur le fait que tous les groupes 
ethniques doivent y etre representes. II souligne 
que le Gouvernement de la Republique federate 
de Yougoslavie doit etre tenu au courant de ses 
travaux. II invite toutes les parties a appuyer les 
efforts que deploie la Mission des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour construire une societe 
democratique multiethnique stable au Kosovo et 
creer des conditions propres a la tenue detections 
dans T ensemble du Kosovo. II souligne 


l’importance des diverses mesures qui sont prises 
en vue de ces elections : mise en place du cadre 
juridique, en particulier definition des fonctions 
et attributions des organes elus : etablissement 
d’un registre electoral global, qui devrait com- 
prendre les refugies et les deplaces; pleine parti¬ 
cipation de toutes les communautes au scrutin; et 
creation des conditions requises pour que le vote 
ait lieu en toute securite. 

Le Conseil de securite se felicite des 
contacts etroits entre le Gouvernement de la Re¬ 
publique federate de Yougoslavie et la MINUK et 
la KFOR, en particulier des mesures qui ont ete 
prises en vue d’ouvrir un bureau de la MINUK a 
Belgrade, qui facilitera les consultations. II souli¬ 
gne T importance de veritables consultations entre 
les dirigeants politiques du Kosovo et le Gouver¬ 
nement de la Republique federate de Yougoslavie. 

Le Conseil demande qu’il soit mis fin a tous 
les actes de violence au Kosovo, en particulier a 
ceux qui sont motives par des considerations eth¬ 
niques, et invite instamment tous les dirigeants 
politiques du Kosovo a condamner ces actes et a 
redoubler d’efforts en vue d’instaurer la tolerance 
interethnique. II reaffirme l’importance de resou- 
dre le probleme des disparus et des detenus, et 
note que cela contribuerait beaucoup a creer un 
climat de confiance. II prend acte avec satisfac¬ 
tion des premieres mesures que le Gouvernement 
de la Republique federate de Yougoslavie a prises 
a cet egard. 

Le Conseil est preoccupe par les problemes 
de securite crees, dans certaines agglomerations 
du sud de la Serbie, par les actes de violence 
commis par des groupes armes d’Albanais de 
souche. II se felicite des accords de cessez-le-feu 
signes le 12 mars 2001 et demande qu’ils soient 
strictement respectes. II souligne que cette crise 
ne pourra etre pacifiquement reglee que par la 
voie de consultations serieuses. II felicite les au¬ 
torites de la Republique federate de Yougoslavie 
et de la Serbie de la retenue dont elles font 
preuve. II prend note avec satisfaction du plan du 
Gouvernement de la Republique federate de You¬ 
goslavie pour le sud de la Serbie et appuie 
l’initiative qu’il a prise en vue de trouver une so¬ 
lution pacifique durable par voie de consultations 
et au moyen de mesures de nature a creer un cli¬ 
mat de confiance. II exprime l’opinion que 
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1’application immediate de ces mesures contri- 
buerait beaucoup a un reglement pacifique et 
souligne qu’il importe que la communaute inter- 
nationale apporte son appui politique et financier 
a ce processus. 

Le Conseil accueille avec satisfaction la 
decision qu’a prise 1’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) d’autoriser le 
commandant de la KFOR a permettre le retour 
limite des forces de la Republique federate de la 
Yougoslavie dans la zone de securite terrestre 
telle qu’elle est definie dans 1’Accord militaire 
technique, signe a Kumanovo le 9 juin 1999, vise 
a 1’annexe II de la resolution 1244 (1999), en tant 
que premiere etape d’une reduction progressive et 
sous condition de la zone de securite terrestre. 

Le Conseil reaffirme son appui a l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, confor- 
mement a la declaration faite par son President le 
7 mars 2001 (S/PRST/2001/7). II condamne fer- 
mement les actes de violence extremiste qui 
continuent d’etre commis dans certaines regions 


de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 
avec un appui exterieur et mettent en peril la sta¬ 
bility et la securite de la region tout entiere, et 
souligne qu’il importe de sauvegarder l’integrite 
territoriale de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et de tous les autres Etats de la region. 
II appuie les efforts que deploie le Gouvernement 
de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 
pour cooperer avec l’OTAN et d’autres organisa¬ 
tions internationales en vue de mettre un terme a 
cette violence dans le respect de la legalite. 

Le Conseil de securite restera activement 
saisi de la question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/8. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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